[image: image1.jpg]


SUD-RAIL PARIS-EST
TENDANCE SYNDICALE REVOLUTIONNAIRE
POURQUOI NOUS NOUS CONSTITUONS EN TENDANCE SYNDICALE REVOLUTIONNAIRE (TSR) AU SEIN DE SUD-RAIL !
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COMPTE-RENDU DU CER DU …. OCTOBRE 2014 : SUD-RAIL APPUYE PAR LA CGT ET LA DIRECTION REGIONALE SNCF EMPECHE LE CAMARADE DE LA TSR DE DENONCER LES RAISONS DE SON EVICTION
Notre camarade est intervenu au dernier CER sur invitation de la délégation FO pour dénoncer publiquement les méthodes bureaucratiques et anti-démocratiques utilisées par certains militants de Sud-Rail dans son éviction aux élections partielles sur l’ELT alors que sa présentation comme tête de liste CE avait été entérinée par une AG régionale du syndicat. Aujourd’hui la délégation CE dénonce le fait que notre camarade soit allé au CE pour dénoncer de
Afin de dénoncer de telles méthodes, il a été envoyé à la section ADC et au syndicat régional une motion (voir document ci-contre). Motion qui n’a été ni débattue en section ADC, en collectif régional et en AG régionale. Le syndicat dans un échange de mails a précisé sa position : « il n'y a aucune légitimité pour qu'une expression du syndicat sorte sur ce sujet dès lors qu'aucune section (ni même aucun militant!) ne l'a porté dans les cadres collectifs du syndicat ». Une belle manière de se défausser pour ceux qui ne voulait qu’en parler poliment en interne sans faire de vagues.

En refusant de dénoncer publiquement ces méthodes, le syndicat régional a pris parti pour cette tendance dirigée par le RS actuel de Sud-Rail, syndiqué à l’INFRA. Tendance qui a manœuvré en sous-main pour son éviction.

Aussi, notre camarade a fait le choix de cette instance, ou il y a peu de temps il était encore élu, pour s’exprimer publiquement aux salariés de la région qui ont le droit de savoir.

Alors qu’il lisait la déclaration publique, diffusée ces derniers jours, la délégation CE Sud-Rail a interrompu le camarade. Leurs arguments ne tenant pas la route pour le faire taire, le RS Sud-Rail s’est caché derrière la direction pour imposer le silence.
Belle entente cordiale entre le RS et la direction ! Opposé en parole sur la réforme ferroviaire, le RS et la direction savent faire l’unité face aux cheminots qui dénoncent le double jeu de certains !
QUAND UN VOTE MINORITAIRE INVALIDE L’ELECTION D’UN SALARIE, SUD-RAIL APPELLE CELA LA DEMOCRATIE !

Pour masquer leurs agissements, ces militants se cachent derrière le vote des cheminots. « Les cheminots ont voté. » ont-ils scandés à plusieurs reprises.
Leur argument ne tient pas. Les cheminots ont voté ! Oui ! Par contre ce qu’ils ne disent pas, ce qu’ils essaient de masquer comme un choix démocratique, est en fait le droit de véto d’une petite poignée de syndicalistes entouré de leur cour, qui grâce au clientélisme, a pu faire éliminer le représentant d’un courant qui a toujours dénoncé la politique collaborationniste des appareils syndicaux mais aussi le double jeux de certain comme Lepaon ou de la fédération CGT.

Mais maintenant que Sud-Rail se raccroche au char de la CGT, ce type de contestation ne peut plus être toléré. Voilà une des raisons de l’éviction par une petite minorité et non par le vote majoritaire des cheminots comme nous allons le voir.
12,2 % des votants pour les listes Sud-Rail ont rayé notre camarade. C’est leur choix. Que penser d’une élection où une minorité, 67 électeurs, impose à une majorité de salariés, 488 électeurs soit 88%, son choix. Rien de bien démocratique la dedans.

Autant dire que cette loi pourtant décriée à l’époque par Sud-Rail et à juste titre, arrange bien aujourd’hui les tendances bureaucratiques et anti-démocratiques au sein de Sud-Rail Paris-Est.

A LA CONSTITUTION DES LISTES NOUS DENONCIONS LE CARACTERE ANTI-DEMOCRATIQUE DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES EN REGIME CAPITALISTE!
Qu’écrivions-nous alors au syndicat comme orientation ?

« La loi du mois d’août 2008 issue de la position commune CGT/CFDT/MEDEF/CGPME d'avril 2008 est absolument antidémocratique. Son abrogation doit être un des objectifs des travailleurs qui veulent faire respecter leurs droits démocratique et secouer le joug de la légalité anti-ouvrière des capitalistes. Cela revient à mettre en cause le monopole syndical de présentation aux élections et permettre ainsi à tous les salariés de pouvoir librement se présenter. Ce n'est pas à l'Etat, au service des capitalistes, de décider qui est représentatif ou pas. C'est aux travailleurs d'en décider eux-mêmes. »
Nous avons proposé de dénoncer
« l’illusion que par la seule présence de militants syndicaux dans ces institutions, les salariés pourraient arracher quoi que ce soit qui améliorerait nos conditions de travail et de vie. L'expérience des vingt dernières années prouve le contraire. Les instances ne sont rien d’autres que des chambres d’enregistrement de la politique patronale. Les avancées majeurs ont toujours été obtenues par la lutte ou en mettant l’entreprise au tribunal. »
« Être élu c'est devenir les yeux et les oreilles et la parole des salariés au sein des IRP. Vous serez informez de tous les mauvais coups que prépare la SNCF pour mieux s'y opposer. Les moyens temps aideront donc à la publication et l’organisation de la défense des intérêts des salariés et à préparer les luttes dont nous ne pourrons faire l’impasse. Sans la mobilisation et l'intervention consciente du plus grand nombre, la direction ne reculera jamais. »
CES RATURES SONT BIEN LE FRUIT D’UNE POLITIQUE CONCERTEE ENTRE DES MILITANTS DE LA CGT ET DE SUD-RAIL

Bien que la délégation CE tente de faire croire que le camarade serait parano en disant qu’il a fait l’objet d’une chasse aux sorcières ce n’est pas lui qui a écrit ce constat pour l’AG régionale du syndicat :

« (…) les très nombreuses ratures constatées sur les bulletins de vote, si elles n’ont pas eu de conséquence sur l’élection, indiquent aux autres organisations syndicales et à la direction une division interne très importante (…) »

Nous étions alors en mars. Le nombre de rature n’était pas assez important pour reléguer le camarade sur une position non éligible. Sur quoi portait la division ? Sur les prises de positions de notre courant et de notre représentant sur la gauche, la CGT, l’orientation à défendre dans le mouvement. La plupart des critiques venant des représentants de l’INFRA.

Entre temps il y a eu la grève et l’unité CGT/Sud-Rail. Grève pendant laquelle le secrétaire de la CGT s’en est pris à notre camarade à propos d’un tract dénonçant le double jeu de la CGT dans le mouvement à venir : 
« (…) le tract distribué par Mickael THIBAULT et sa clique ! Comme je vous l'ai indiqué lors de notre conversation téléphonique, THIBAULT est votre tête de liste au CE. La CGT espère que SUD rail saura dénoncer le contenu de ce torchon qui fait passer nos organisations syndicales pour des vendus à la cause de la Direction SNCF et du Gouvernement que pourtant nous combattons ensemble. Ce mouvement de grève a été construit par la CGT et SUD Rail, si de votre côté rien est fait pour que leurs agissement prennent fin, sachez que la CGT et ses militants ne laissera pas ces énergumène discréditer notre démarche unitaire.»
QUAND LE REPRESENTANT SYNDICAL SUD-RAIL, MEMBRE DE LA TENDANCE A L’ORIGINE DE L’EVICTION DU CAMARADE, SALUAIT LA VICTOIRE DE LA GAUCHE AU POUVOIR !

UNE TENDANCE TYPE CFDT REMAQUILLEE AU RADICALISME !

« Les électeurs et électrices ont tranché. Le gouvernement Sarkozy qui détruisait la société française est viré. Fini la minorité (patrons et banquiers) qui profitait du travail des salariés pour leur enrichissement personnel ! (...) Le nouveau président de la république a promis un changement maintenant, une meilleure justice pour tous. »
Soit le RS est naïf soit il est ignorant de la politique de la gauche qui a toujours été à la manœuvre pour porter les coups contre les cheminots. Toujours est-il que le syndicat régional en choisissant ce militant comme représentant syndical montre que le syndicat ne se préparait pas mais ne préparaient non plus les cheminots aux attaques que la gauche allait mener. En battant Sarkozy dans les urnes, on aurait une autre politique. Il s’est avéré que non. Déjà à l’époque nous dénoncions la gauche avant qu’elle ne revienne au pouvoir. Cette orientation pro-PS désarmait les travailleurs en faisant croire qu’avec la gauche ce serait différent. Et maintenant qu’il est impossible de nous faire avaler plus longtemps cette couleuvre, les appareils nous sortent de leur chapeau la magie de l’unité syndicale.

DE QUELLE UNITE PARLE SUD-RAIL ? L’UNITE AVEC LA BUREAUCRATIE LIE A L’ETAT ET AU PATRONAT !

A CETTE UNITE OPPOSONS CELLES DES SALARIES ET DE LEURS COMITES !

Nos critiques sont de cette politique sont présentée comme « inacceptable » car « nous sommes à l’aube de l’éclatement de l’entreprise et nous avons besoin d’avoir une action unitaire la plus large possible »
En ce qui nous concerne nous savons faire la différence entre faire l’unité avec les Lepaon et cie qui se réunissent dans des clubs patronaux sélect comme le quadrilatère, pratique la collaboration de classe, lutte ouvertement contre la grève générale en évitant l’extension du mouvement gréviste aux autres transports, services publics ou salariés du privés et l’unité avec les travailleurs (syndiqués ou non) dans des AG grévistes en défendant auprès du reste de la classe ouvrière la nécessité de se battre tous ensemble.
Mais que pouvons-nous attendre d’appareil syndicaux qui morcellent à l’échelle nationale comme locale sur la région des Paris-Est les luttes des salariés comme des cheminots. Pour lutter contre l’éparpillement des ripostes et être en mesure de faire reculer le gouvernement tat sur la réforme ferroviaire que sur les autres attaques (retraites, sécu, dette…), seule l’union des travailleurs élisant des représentants révocables dans les AG, se dotant de comité de grève et se coordonnant à l’échelle nationale peut être en mesure de faire reculer la gauche ou autre supplétif du patronat.

LA TENDANCE MAJORITAIRE PRESENTE NOS CRITIQUES COMME UNE ATTAQUE CONTRE SUD-RAIL

CE N’EST PAS SUD-RAIL QU’ON ATTAQUE, MAIS UNE POLITIQUE, UNE ORIENTATION….
Critiquer une orientation serait donc de la diffamation. Dans la déclaration lue au CER que les délégations CGT et Sud-Rail ont abrégées avec l’aide de la direction SNCF, le camarade débattait de la politique menée par Sud-Rail et la CGT dans le mouvement de grève de juin 2014.

Quels éléments mettait il en avant (nous renvoyons nos lecteurs à la lecture du 4 pages qui a été diffusé dernièrement) :

· Le double jeu de la CGT qui appelait au retrait de la réforme ferroviaire dans les AG mais voulait une renégociation

· La collaboration de l’appareil CGT, au travers du CESE notamment, avec l’Etat et le Patronat sur la privatisation

· Le fait que Sud-Rail au nom de l’unité syndicale a fait le choix de masquer la politique de la CGT

· Le fait que les appareils CGT et Sud-Rail ne pouvait faire reculer la gauche qu’ils avaient fait élire

· Le fait que Sud-Rail militait pour que la direction de la grève soit aux mains des fédérations et non des grévistes dont les AG se coordonneraient pour contrôler et diriger leur mouvement

SUD-RAIL ET LA CGT ACCEPTE LE CADRE DES NEGOCIATIONS IMPOSEE PAR LE GOUVERNEMENT ET LA SNCF

ABROGATION DE LA REFORME FERROVIAIRE ! EXTENSION DU STATUT

POUR UN SERVICE PUBLIQUE SOUS CONTROLE DES SALARIES ET DE LA POPULATION !

Défendre le statut et le RH c’est lutter pour l’abrogation de la réforme et de toute les lois précédentes.

Contrôle des salariés et de la population sur la SNCF

ETABLISSEMENT TRACTION : MONTEE EN ROULEMENT.

FAIRE RESPECTER LA PE TT160 A LA DIRECTION DE L’ET.

Le problème


L’audience


La collègue ne monte toujours pas en roulement


La tendance majoritaire de la section ADC de Sud-Rail et le CHSCT ne font pas respecter la réglementation

Non respect de la réglementation ? Pas une nouveauté pour le CHSCT Sud-Rail !

Un précédent : le VM

Déclaration de Tendance Syndicale Révolutionnaire





Militants et adhérents de SUD-Rail à la Traction de Gare de l’Est, nous estimons de notre devoir de nous constituer en tendance syndicale. Cela est notre droit étant donné les circonstances très particulières que connaît actuellement le syndicat :


notre parole n’est plus entendue dans le syndicat


-	nos propositions d’action et d’intervention sont systématiquement refusées sans être même sérieusement discutées


-	nos propositions de textes d’orientation ne sont pas proposées aux militants


-	un de nos camarades a été évincé des listes sur lesquelles il avait été régulièrement choisi et présenté par le syndicat à la suite d’un débat ouvert et démocratique ; l’éviction provenant d’un appel manifeste à des ratures, sans explication de vote ni discussion possible.





Le syndicat SUD s’éloigne de plus en plus des orientations qui avaient été les siennes. Il devient la dernière roue du carrosse de la CGT. Alors que les journées d’action et les grèves de la CGT ne sont que des paravents pour tromper les salariés, méthodes que SUD condamnait autrefois (il n’y a pas si longtemps), aujourd’hui le syndicat les cautionne au nom de « l’unité syndicale ».





Pour faire face à nos critiques sur le suivisme de Sud vis-à-vis de la CGT, mais pas seulement, un certain nombre de militants de SUD, pas tous, manœuvrent en diffusant des calomnies et des attaques personnelles plus ou moins ouvertement. Nous sommes des militants qui ne critiquons pas dans le dos mais ouvertement et de manière transparente. N’avons-nous pas toujours présenté publiquement nos orientations ? Contrairement à d’autres, nous n’avons jamais fait circuler des bruits de couloir, des calomnies, ni même repris les propos de la direction contre des militants ou adhérents.





Dans cette situation et alors que le syndicat nous écarte systématiquement, le syndicat ne nous laisse pas d’autre choix que de pouvoir nous exprimer en tant que tendance syndicale interne de SUD afin que chacun puisse juger.





Cette lettre est donc l’annonce de notre constitution en tendance fondée sur le syndicalisme révolutionnaire, le combat sans concession contre les attaques contre le service public, l’activité syndicale non fondée sur les appareils mais sur l’expression de la base et sur son action, laquelle doit être fondée sur des assemblées générales souveraines liées entre elles d’un secteur à l’autre, de manière interprofessionnelle et élisant des délégués pour se fédérer régionalement et nationalement.





Le syndicalisme révolutionnaire a toujours fonctionné avec des droits de tendance. C’est le syndicalisme de collaboration de classe et le syndicalisme stalinien qui s’y sont toujours refusés. Nous ne doutons pas de la réponse positive du syndicat SUD-Rail de Paris-Est à notre exigence.








Motion proposée


à la section ADC et au syndicat régional Sud-Rail





Le syndicat Sud-Rail tient à dénoncer l’éviction des listes SUD de sa tête de liste, Mr THIBAULT Michaël, par quelques dizaines de ratures, visiblement concertées même si c’est en sous-main.





Nous ne sommes, bien entendu, nullement à l’initiative de cette consigne de ratures et tout nous en déplait : le but, la méthode et les moyens employés. Elle s’est faite sans revendication explicite, sans critique ouverte, sans explication de vote, sans justification ni éléments de décision, sans discussion ni débat. C’est un coup dans le dos, lâche et destructeur qui attaque non seulement ce militant, cet élu SUD au CE, mais tout le syndicat et nuit au syndicalisme. C’est tout à fait en contradiction avec notre conception de la démocratie, du syndicalisme, des méthodes et des intérêts que nous avons toujours voulu défendre.





Ces ratures interviennent lors de l’organisation de nouvelles élections sur le chantier de l’ELT en septembre alors que Monsieur THIBAULT Michaël n’avait subi aucune rature lors des élections du mois de mars dernier sur ce même périmètre. Si une consigne de rature a été donnée, il est à remarquer qu’elle vient, entre autre, tout de suite après le mail de la part du secrétaire CGT des cheminots de Paris-Est en juin dernier. Mail dans lequel le secrétaire de la CGT s’en prenait ouvertement à ce camarade et demandait au Syndicat Sud-Rail de prendre des mesures contre lui, ce que ferait la CGT si Sud-Rail ne faisait rien.





Cette lettre de la direction de la CGT affirmait explicitement que l’unité CGT/Sud-Rail était mise en péril par les agissements de ce militant. Si au sein du syndicat, certains militants ont commencé à relayer la demande de la CGT, pour notre part, nous considérons que l’unité SUD-CGT, nécessaire face aux graves attaques que subit le service public actuellement, n’a rien à gagner à de telles méthodes et qu’aucun des deux syndicats n’a à interférer ainsi dans les décisions démocratiques au sein de l’autre syndicat.





Nous affirmons donc ici notre solidarité pleine et entière avec notre militant Michaël THIBAULT auquel nous renouvelons toute notre confiance. Nous nous réservons de la démontrer pleinement par tous les moyens à notre disposition. Nous démontrerons ainsi que nous ne laisserons pas les diviseurs créer des cassures au sein de notre syndicat, ni instaurer des méthodes anti-démocratiques, anti-unitaires, agressives et manipulatoires qui n’ont rien à voir avec la tradition de SUD et du syndicalisme démocratique et unitaire.











